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OBJET
DE LA DELIBERATION

Contrat de Redynamisation du Site de Défense de Dijon et de son agglomération - Avenant n°4 

Monsieur Deseille expose :

Mesdames, Messieurs,

La  présente  délibération  a  pour  objet  d'approuver  des  ajustements  à  apporter  au  Contrat  de 
Redynamisation  du  Site  de  Défense  de  Dijon  et  de  son  agglomération  (ci-après  désigné  par 
l'acronyme "CRSD") dans le cadre d'un quatrième avenant audit Contrat.

Signé  le  13  novembre  2015  pour  une  durée  de  4  ans,  prolongée  d'une  année  par  l'avenant  n°3 
approuvé par délibération du conseil municipal du 24 juin 2019, le CRSD comporte, pour mémoire, trois 
axes :
- l'Aéroport de Dijon-Longvic, avec pour objectif la pérennisation des activités aéroportuaires civiles par 
la  remise  à  niveau  des  infrastructures  (axe  1)  ;- le  développement  du  pôle  culturel  de  la  Cité 
Internationale de la Gastronomie et du Vin - CIGV (axe 2) ;
- le développement d’outils dédiés au financement des entreprises (axe 3).
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En ce qui concerne le « Développement du pôle culturel de la Cité internationale de la gastronomie de 
Dijon (CIGV) », seul axe concernant directement la Ville de Dijon, celui-ci comporte six fiches-actions : 

- les travaux de construction du pôle culturel de la CIGV (2.1.) ;
- l’équipement scénographique (2.2.) ;
- les aménagements de l’esplanade publique du pôle culturel (2.3.) ;
- les équipements du Centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine (2.4.) ;
- les aménagements de la chapelle Sainte Croix de Jérusalem (2.5.) ;
- la restauration des œuvres de l'hôpital général protégées au titre des monuments historiques (2.6.).

Concernant l'axe 2, le présent avenant n°4 a pour unique objet de procéder à l’actualisation de la fiche 
action 2.4 relative au Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP).

En effet, suite à l’attribution d’une subvention régionale de 50 000 € au titre du dispositif « grands sites 
patrimoniaux » pour la restauration d’un des bâtiments de l’ancien hôpital général protégé au titre des 
monuments historiques, le plan de financement de l'action 2.4 est donc mis à jour pour inscrire cette 
aide régionale et diminuer d’autant la part d'autofinancement de la Ville de Dijon, porteuse du projet 
(en précisant que l'ensemble de ces ajustements sont effectués à enveloppe constante de 1 800 000 € 
hors taxes sur le volet construction de cette opération d’un montant global de 3 000 000 € hors taxes).

Outre cet ajustement, l'avenant n°4 procède également à une actualisation de l'axe 1 relatif à l'aéroport  
de  Dijon-Longvic  (pour  lequel  la  Ville  de  Dijon  n'est  pas  partie  d'un  point  de  vue  budgétaire), 
au travers de la création d'une nouvelle fiche action 1.6. 

Dotée d'un budget global de 350 K€ HT (financés à 50% par l’État et à 50% par le Syndicat mixte1), 
cette nouvelle fiche est destinée à permettre la réalisation et le cofinancement des projets suivants sur 
la plate-forme aéroportuaire :

- remise à niveau des infrastructures d'accueil des visiteurs (notamment le parking visiteurs) ;
- dispositif de remorquage/manutention d'aéronefs ;
- amélioration de la signalétique du site ;
- climatisation de la tour de contrôle ;
- postes et équipements électriques anciens (sécurisation, rénovation) ;
- actions correctives diverses suite aux audits CHEA/DGAC.

Le financement  des 350 K€ HT fléchés sur  cette  fiche est  assuré à budget  global  constant,  via  le 
redéploiement de crédits d'autres fiches-actions pour lesquelles le budget est revu à la baisse (cf. détail  
dans le projet d'avenant n°4 joint à la présente délibération).

Enfin,  compte  tenu  de  la  crise  sanitaire  et  économique  actuelle  et  de  ses  conséquences  sur  le 
calendrier de certaines actions, il est précisé au conseil municipal qu'un avenant n°5 est d'ores et déjà 
en  préparation  avec  les  services  de  l’État  en  vue  de  prolonger  la  durée  du  CRSD  d'une  année 
supplémentaire.

Vu le projet, ci-annexé, d'avenant n°4 au Contrat de Redynamisation du Site de Défense de Dijon et de 
son agglomération,

Je vous demanderai, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

1- approuver les modifications apportées au Contrat de Redynamisation du Site de Défense de Dijon et 
de son agglomération telles que présentées ci-dessus ;

2- approuver le projet d'avenant n°4 audit Contrat, joint à la présente délibération, et m'autoriser, le cas 
échéant, à y apporter des modifications de détail ne remettant pas en cause son économie générale ;

3- m'autoriser à signer l'avenant n°4 audit Contrat ;

4- m'autoriser à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de la délibération.

1 La part du Syndicat mixte étant elle-même cofinancée à 50% par Dijon Métropole et la Région.


